
 

 

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
TARN ET GARONNE 

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN  

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX LE 07 juillet (07/07/2022) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 01 juillet, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer sur 
les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS :  
M. Romain LOPEZ, Maire, 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie 
GAYET, M. Guy LOURMEDE, Mme Sophie LOPEZ, Adjoints, 
Mme Nicole LAFFINEUR, Mme Pierrette ESQUIEU, M. Georges SEGARD, Mme Arlette CAZORLA, M. 
Philippe GARCIA, M. Michel ALBERGUCCI, Mme Reine-Claude ORTALO, M. Philippe LERMINEZ, M. Jean-
Christophe THIERS, Mme Anne-Marie VOLLARD (DUPONT), Mme Jessie COTINET, Mme Laureen 
LASSERRE (GONZALEZ), M. Soufiane ACHCHTOUI, M. Jean-Claude LORENZO, Mme Marie CAVALIE, 
Mme Estelle HEMMAMI, Conseillers Municipaux. 
ETAIENT REPRESENTES :  
M. Pierre PUCHOUAU (représenté par Monsieur le Maire), Adjoint, 
Mme Danièle SCHATTEL (représentée par Madame Pierrette ESQUIEU), Mme Danièle PUCHOUAU 
(PAPUGA) (représentée par Madame Sophie LOPEZ), M. Robert POMAREDE (représenté par Monsieur 
Jérôme POUGNAND), Madame DESCAMPS Marie-Line (représentée par Monsieur Luc PORTES), M. 
Frédéric GENRIES (représenté par Madame Jessie COTINET), M. DUPARC Robert (représenté par 
Madame Marie CAVALIE) M. Ignace VELA (Représenté par Monsieur Jean-Claude LORENZO), M. Franck 
BOUSQUET (représenté par Madame Estelle HEMMAMI), Conseillers Municipaux. 
 

 
Conseillers en exercice  : 33 
Présents    : 24 
Votants    : 33 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
Conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, Madame CAZORLA est 
nommée secrétaire de séance.  
 
 
 
 
Madame HEMMAMI quitte la séance à 19 heures 22 pendant la présentation du projet de délibération      
n° 12 et regagne la séance pendant le débat sur la même délibération. 
 
 
 
 
 
 

PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Jeudi 07 JUILLET 2022 à 18h30 
 
 



 

 

 

Ordre du jour: 
 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 5 
Procès-verbal de la séance du 14 avril 2022 5 

Procès-verbal de la séance du 19 mai 2022 5 

PERSONNEL 6 
1. Délibération portant modification de la délibération n°3 du 14 avril 2022 relative au temps de travail et fixant 

les cycles de travail. 6 

2. Délibération portant modification de la délibération n°5 du 16 décembre 2021 relative au Régime indemnitaire 

tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertise et Engagement Professionnel (RIFSEEP) 8 

3. Délibération portant création d’un emploi lié à un accroissement temporaire d’activité (article L. 332-13 du 

code général de la fonction publique) 10 

FINANCES 12 
4. Décision Modificative n°1 – exercice 2022 – Budget Principal 12 

5. Mise à jour n°4 du catalogue des tarifs 14 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES - LOCATIONS 16 
6. Vente du lot 7 du lotissement Belle-Ile, cadastré section BK n°0695 et n°0698 0 M. et Mme RAFIKI Loubna et 

Safoine 16 

7. Vente d’un ensemble immobilier, sis impasse Charles Baudelaire à la société KALILOG 19 

8. Vente d’un terrain cadastré section CO n°439 – 427 – 425 et 423 – Route des vergers – à la société TEREGA

 23 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 27 
9. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à une propriétaire occupante, Mme 

REUTENAEUR Cécile Carmen – Dossier Autonomie 27 

10. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à un propriétaire bailleur, M. EL BAITAR 

Mohamed – Actions d’accompagnement ville : opération façade 29 

11. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, SCI OPALE 

représentée par M. BENOIT Gaël – Actions d’accompagnement ville : opération façade 31 

12. Convention pour la campagne de mécénat populaire à intervenir avec la Fondation du Patrimoine 33 

13. Contrat de bail pour l’implantation des installations de communications électroniques sur une parcelle sise 

lieudit « Borde Vieille » 82 200 Moissac, cadastré BD 277 – avec la SAS FREE MOBILE 38 

ENVIRONNEMENT 46 
14. Déchets : Convention particulière de redevance spéciale – Avenant 1 46 

POLITIQUE DE LA VILLE 50 
15. Jardins familiaux de Moissac : Approbation du Règlement intérieur, de la convention et de la redevance.

 50 

AFFAIRES SCOLAIRES- ENFANCE- PETITE ENFANCE-JEUNESSE ET SPORT 54 
16. Convention dotation Accueil de Loisirs Sans hébergement (ALSH) avec la CAF pour la période de janvier à août 

2022 54 

17. Convention aide au fonctionnement Bonus accessibilité Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) avec la 

CAF pour l’année 2022. 59 



 

 

 

AFFAIRES CULTURELLES 64 
18. Classement monument historique de la parcelle DI 19 de l’église Saint Martin 64 

19. Tourisme : Pass Tourisme 65 

DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELIBERATION DU 23 JUILLET 2020 ATTRIBUANT 
DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122 -22 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 68 

20. Décisions n° 2022 – 45 à n° 2022 – 65 68 

 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 
Pièces annexes : 
- 1 - Procès-verbal de la séance du 14 avril 2022. 
- 2 – Procès-verbal de la séance du 19 mai 2022. 
- 3 – Maquette budgétaire décision modificative n° 1. 
- 4 – Catalogue des tarifs. 
- 5 – Décisions n° 2022- 45 à 2022-65. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Trente-deux noms ont été énoncés puisque M. MOUILLERAC a quitté l’équipe municipale 
le 23 mai 2022 et Madame La préfète a été informée par un courrier du 25 mai 2022 par conséquent nous 
allons accueillir la personne suivante sur la liste qui est Madame Reine-Claude MARIE FRANCOISE, nous 
pouvons l’applaudir, bienvenue.  
Donc Bienvenue à Reine Claude. Permettez-moi aussi d’avoir une pensée pour les personnes qui sont 
absentes aujourd’hui soit par COVID soit parce qu’elles ont été touchées par un décès dans leur famille ou 
leurs proches notamment Mme SCHATTEL ainsi que Madame PAPUGA PUCHOUAU et M. PUCHOUAU. 
Je tenais aussi à féliciter notre nouvelle députée, Marine HAMELET dont la victoire met un terme à des 
années de copinage, de clanisme et de sectarisme sur notre territoire. Enfin un député au service de toutes 
les communes, qui saura porter avec courage des sujets jusque-là tenus au silence, excepté par notre équipe 
municipale. 
La récente actualité démontre que nos services publics subissent malheureusement des coups de butoir très 
préoccupants : la régulation H24 des urgences Tarn-et-Garonnaises depuis le 1er juillet est, quoi qu’en dise 
l’ARS, est un signe de dégradation de l’accès aux services publics de proximité. La temporalité de cette 
restriction d’accès aux urgences était cantonnée, selon l’ARS et leurs promesses, à quelques mois sur une 
partie seulement de la journée. Résultat : il se généralise et tend à se pérenniser. Si certaines dérives quant 
à la consommation des urgences saturent indéniablement celles-ci, les choix budgétaires des gouvernement 
successifs n’ont fait qu’aggraver la situation. A cela, s’ajoute une imprévision totale qui est aussi à l’origine 
du courroux des élus locaux, en effet aucune solution n’a été anticipé malgré les alertes nombreuses, les 
signaux forts qui présageaient d’une rupture des urgences. Notre municipalité avait alerté la direction de 
l’hôpital il y a près d’un an sans que rien n’eut été pensé. C’est pourquoi, j’ai déposé plainte contre l’ARS, 
suivi par plusieurs de mes collègues notamment le Président de l’intercommunalité et le Maire de 
Castelsarrasin. Suite à notre action, la médecine de ville et l’hôpital ont amélioré la régulation par 
téléphone et travaillent actuellement sur les effecteurs, la ville est prête, avec l’intercommunalité à développer 
les soins non programmés pour soulager autant les urgences que la médecine de ville.  Chacun doit 
cependant assumer ses prérogatives : la santé, c’est l’Etat et il ne devra pas se départir de ses 
responsabilités et nous serons toujours présents pour les lui rappeler. L’inflation est aussi une autre menace 
qui pèse sur l’accès à la santé. La paupérisation touchant une partie non négligeable de nos administrés, 
Danielle SCHATTEL a démarché plusieurs communes et mutuelles dites communales. Cette démarche 
aboutira courant septembre au vote d’une convention au CA du CCAS. 
Les Moissagais, à juste titre, attachent une importance aux services publics de proximité : garant de la 
solidarité et de l’attractivité, les services publics ne cessent d’être déconstruits par les gouvernements 
successifs. La Ville de Moissac dénonce cette politique structurelle inique et dangereuse. Nous nous en 
inscrivons d’ailleurs totalement à rebours. C’est pourquoi, nous renforçons considérablement notre offre de 
services publics de proximité, axant ces derniers sur la jeunesse et les familles, symboles de l’avenir de la 
ville. A cet effet, la nouvelle salle de classe de l’école la Mégère sera inaugurée en septembre prochain. Les 
travaux démarreront pour la micro crèche en octobre / novembre et une fin des travaux envisagée pour la fin 
juin 2023. Son ouverture sera effective, si tout va bien le 1er septembre 2023.  
Les adolescents ne seront pas en reste avec le retour dans le giron municipal de l’accueil de loisirs pour les 
12-15 ans comme notre liste s’y était engagée dans son programme électoral. Une délibération actant cette 
politique ambitieuse auprès de la jeunesse sera votée au Conseil municipal du 29 septembre. 
Les travaux dans la maison Municipale du Sarlac, qui amène les services municipaux et d’Etat, à travers la 
labellisation France Service qui nous a été confirmée par Madame Le Préfet, ont débuté la semaine dernière 
pour une ouverture prévue à l’automne. Un quartier fragile, le Sarlac, qui nécessite notre attention tant sur le 
plan sécuritaire que social. A ce titre, la vidéoprotection sera renforcée dans ce quartier et la police municipale 
effectuera des permanences au sein de la Maison municipale, la municipalité lancera aussi une boutique à 
l’essai suite à l’ouverture de notre maison municipale France Service pour continuer de dynamiser un linéaire 
commercial qui a accueilli, ces derniers jours, un point de vente de pain et de viennoiseries qui est tenu par 
une association.  
L’embellissement de la Ville est en marche : je remercie pour cela nos services techniques et nos partenaires 
financiers qui nous accompagnent dans cette longue démarche. En premier lieu, la Fondation du Patrimoine 
avec laquelle nous avons signé une convention de financement complémentaire des travaux sur la toiture 
du Tribunal. Le calendrier est d’ores-et-déjà arrêté : au prochain conseil municipal du 29 septembre, une 
délibération vous sera soumise pour m’autoriser à signer le marché au titulaire. A partir de novembre 2022, 
débuteront les travaux de désamiantage de la toiture, en janvier / février démarrage des travaux de 
couverture en ardoise pour environ un trimestre pour une fin des travaux prévue en avril 2023. 



 

 

 

 
Dans quelques instants, toujours sur le patrimoine, vous voterez, je l’espère, une délibération portant sur une 
campagne de mécénat pour rénover la Vierge au Calvaire. Les Moissagais pourront ainsi participer 
directement, s’ils le souhaitent, à la valorisation de leur patrimoine séculaire et ainsi, se le réapproprier. La 
Fondation du Patrimoine s’est proposée en outre de renforcer l’aide aux propriétaires en ouvrant des voies 
supplémentaires de défiscalisation. Une convention scellera certainement à la rentrée ce partenariat 
nouveau, complémentaire des dispositifs de défiscalisation permis notamment par le Programme Petites 
Villes De Demain.  
Sur le plan de la voirie, demain matin, nous inaugurerons la très belle nouvelle rue Sainte-Catherine, nous 
la rouvrirons au public. Ces travaux s’inscrivent dans une réfection globale de tout ce secteur du centre-ville, 
et durant l’été, nous avons vu le calendrier avec Georges SEGARD aujourd’hui, plusieurs chemins ruraux 
feront l’objet de réfection. 
En termes de tourisme, puisque je sais que beaucoup étaient inquiets, Moissac est toujours le phare de notre 
département : en 2021, l’abbaye demeurait le premier site touristique, devant le musée Ingres, le château de 
Bruniquel et Belleperche. Le Pont Tournant était en outre, l’écluse enregistrant le plus de passages de 
bateaux selon le bilan d’activités de Tarn-et-Garonne Tourisme que j’ai reçu hier soir en préparant ma petite 
intervention. Nous devons donc, il est vrai, maintenir ce classement et pourquoi pas le renforcer. La période 
touristique 2022 vient de débuter, avec son lot d’animations festives et culturelles pour les Moissagais et les 
Touristes. Nous avons déjà noté de beaux succès pour la première soirée de vendredi dernier : près de 180 
personnes à Saint-Jacques, plus de 800 personnes à Confluences. Nos administrés et les touristes peuvent 
admirer les sublimes sculptures de l’artiste Emmanuel Kieffer dans nos rues et à l’Hôtellerie Sainte-Foy, vous 
avez d’ailleurs reçu à cet effet une invitation pour l’inauguration de cette exposition qui interviendra lundi à 
l’Hôtellerie à 18h30. Depuis hier aussi, et ce pendant deux mois, un petit train circulera 5 jours par semaine 
avec un circuit touristique commenté et une péniche promenade qui propose trois circuits sera également en 
activité dès la fin de la semaine. J’ai demandé en outre dans le cadre de mes missions de Vice-Président de 
l’intercommunalité de travailler sur un pass Tourisme qui vous sera soumis au vote dans quelques minutes : 
un pass qui permettra à ses détenteurs de bénéficier de réductions dans certains commerces touristiques, 
musées du territoire et aussi sur le petit train et la péniche. En outre, les directeurs des services techniques 
de Moissac et de l’intercommunalité vont commencer à travailler sur le déplacement du comptoir d’accueil 
de l’OTI à l’ex Office du Tourisme comme la convention votée en conseil communautaire il y a de cela 
quelques mois, l’indiquait. 
Je tiens pour terminer à remercier tous nos agents qui œuvrent au fonctionnement des services en cette 
période estivale, parce que tout le monde ne partira pas en vacances ou au moins il y aura toujours une 
présence de 50 % des agents dans tous les services et notamment nos policiers municipaux qui sont là pour 
assurer la sécurité et la tranquillité durant cette période estivale puisqu’ils ont, vous le savez, commencé leur 
patrouille jusqu’à 1h le matin en week-end et ce durant tout l’été. 
Je vous souhaite un bel été à tous mais avant il va falloir voter toutes ces délibérations pour l’attractivité de 
notre ville et le bien des Moissagais. »  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
00 – 07 juillet 2022 
 

Procès-verbal de la séance du 14 avril 2022 
 

Procès-verbal de la séance du 19 mai 2022 
 



 

 

 

PERSONNEL 
01 – 07 juillet 2022 

1. Délibération portant modification de la délibération n°3 du 14 avril 2022 
relative au temps de travail et fixant les cycles de travail. 

 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées ;  
 
Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115 ;  
 
Vu la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 47) ; 
 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux ;  
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
 
Vu la délibération n° 07 du 16 décembre 2021 relative au temps de travail et fixant les cycles de travail ; 
 
Vu la délibération n° 03 du 14 avril 2022 relative au temps de travail et fixant les cycles de travail ; 
 
Vu l'avis favorable du comité technique en date du 17 juin 2022,  
 
Monsieur le Maire propose de modifier l’article 3 de la délibération citée en objet en substituant, de la manière 
ci-après, les éléments relatifs aux horaires dites « d’été » : 
 
Pour les services Voirie, Espaces Verts, entretien des terrains de sport et Propretés/festivités, durant la 
période de la semaine 25 à la semaine 34, la répartition sera la suivante : 
 
 

 Matin Après-midi 

Lundi 6h30 14h30   

Mardi 6h30 14h30   

Mercredi 6h30 14h30   

Jeudi 6h30 14h30   

Vendredi 6h30 12h00   
 

En dehors de cette période, à titre exceptionnel, ces horaires pourront être mis en œuvre pour une période 
limitée et définie, sur décision expresse de Monsieur le Maire ou de Monsieur l’adjoint au Personnel, en 
raison de températures excessives. 
 
 
 
 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Il convient en effet de ne pas être rigide puisque vous avez vu que début juin, nous avons 
eu un épisode caniculaire qui nous a même contraint à annuler des évènements, donc s’il fait 40 degrés 
comme cela a été le cas début juin, nous n’allons pas faire travailler les agents sous 50 au soleil. » 
Mme CAVALIE : « Sur les délibérations qui concernent la politique des ressources humaines nous voterons 
contre comme d’habitude. » 
M. PORTES : « C’est bien dommage. » 
M. Le MAIRE : « Moi je dis tant mieux. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
 
 

ACCEPTE les propositions ci-dessus dans les conditions précitées, 
 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires auxdites modifications, 
 

DIT que l’entrée en vigueur de cette modification sera fixée dès la transmission de la présente délibération 
au service de contrôle de légalité des actes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

02 – 07 juillet 2022 

2. Délibération portant modification de la délibération n°5 du 16 décembre 
2021 relative au Régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
Sujétions, Expertise et Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 ; 
 
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l’état et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique d’Etat ; 
 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 modifiant le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 procédant à 
la création d'équivalences provisoires pour permettre d'étendre l'application du RIFSEEP à certains cadres 
d'emplois ; 
 
Vu la délibération n° 1 du 05 mars 2020 portant mise en conformité règlementaire du Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel (RIFSEEP) par l’instauration 
de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et de l’Expertise (IFSE) et du Complément Indemnitaire Annuel 
(CIA) ; 
 
Vu la délibération n° 5 du 16 décembre 2021 portant mise en conformité règlementaire du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel (RIFSEEP) par 
l’instauration de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et de l’Expertise (IFSE) et du Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA) ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 17 juin 2022 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’application du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 
d’attribution des indemnités ; 
 
Monsieur le Maire propose donc aux membres du conseil municipal de modifier l’article 4 de la délibération 
mentionnée en objet en insérant, à la suite de la définition de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 
d’Expertise : 
 



 

 

 

« Dans le cadre de recrutements pour des postes requérant une technicité particulière, une expertise rare 
ou des spécificités de fonction, la collectivité pourra attribuer un montant d’Indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise (IFSE) mensuel global sans tenir compte de la répartition des parts susmentionnée, 
sous réserve du respect des montants maximums définis à l’article 7 de la délibération suscitée. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. PORTES : « C’est-à-dire que lors des recrutements nous nous sommes aperçus que quand nous 
demandions à un agent extérieur, donc qui venait muter sur la commune, souvent nous ne pouvions pas lui 
offrir au moins son égal au niveau salaire. Nous nous sommes aperçus qu’effectivement nos RIFSEEP ne 
tenaient pas compte de cette spécialité et cela pouvait effectivement être très regrettable pour notre 
collectivité qui voulait recruter. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
 
 
 
 

ACCEPTE les propositions ci-dessus dans les conditions précitées, 
 

DIT que les crédits nécessaires sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre 
prévus à cet effet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

03 – 07 juillet 2022 

3. Délibération portant création d’un emploi lié à un accroissement 
temporaire d’activité (article L. 332-23 du code général de la fonction 
publique) 

 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 

Vu le Code Général Des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale 
 
Considérant qu’en raison des besoins des services et afin de répondre à une surcharge temporaire de travail 
qui existe au service « achats », il est nécessaire de recruter un agent contractuel à mi-temps pour faire face 
à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité  
 
Monsieur le Maire propose d’inscrire au Tableau des Emplois annexé au budget de la collectivité du 1er 
janvier 2022 au 31 décembre 2022 : 
 

Période Nombre 
d’emploi 

Grade 
 

Nature des fonctions Temps de 
travail 
Hebdomadaire 

Du 8 juillet 2022 au 7 
janvier 2023 
(Éventuellement 
renouvelable une fois) 

1 

Adjoint 
administratif 
principal de 2ème 
classe 

1 agent administratif 
polyvalent pour le service 
« Achats » 

17h30 

 
L’agent devra justifier d’un diplôme de niveau IV minimum dans le domaine de compétences du service 
concerné (achats) et/ou d’une expérience significative dans ledit domaine. 
 
La rémunération des agents contractuels sera calculée, en fonction de l’expérience de l’agent, sur la base 
de l’échelle C2 en référence au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe. 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Cet emploi mi-temps va nous permettre de faire des économies puisque c’est vrai qu’on se 
rend compte qu’il y a les marges de négociation sur beaucoup d’achats puisque les collectivités sont souvent 
surtaxées, moi une fois j’ai pris le téléphone j’ai appelé la personne, on a gagné 800 euros en deux minutes 
donc si nous avons un agent qui fait effectivement ce travail nous allons pouvoir arriver à faire des économies, 
plusieurs collectivités le font d’ailleurs et cela est très judicieux d’arriver à faire des économies sur des achats 
que l’on peut faire notamment les services techniques que cela soit sur le mobilier ou autre. »  
M. PORTES : « D’autant plus que nous allégeons les charges dans les services puisque c’est un agent qui 
sera en dehors du service qui en sera chargé. » 
M. PORTES : « Un demi-poste. » 
M. Le MAIRE : « C’est quelqu’un qui est déjà présent. » 
M. PORTES : « Qui est déjà en demi-poste et vient faire un demi-poste, il est déjà dans les services. » 
M. Le MAIRE : « Cela nous permet de gagner de l’argent. » 



 

 

 

Mme CAVALIE : « C’est une double question, la première est quelle est la fonction du service achat 
actuellement et quel est le surcroît d’activité de ce service qui nécessite un recrutement temporaire et non 
pas un recrutement classique. » 
M. PORTES : « Chaque service pratique le service achat qui est regroupé ensuite au niveau financier donc 
en fait on s’aperçoit qu’il y a une perte de temps énorme dans les services et par manque de temps les 
agents ne vont pas négocier vraiment les prix. On recherche les deux devis, trois quand on peut mais cela 
ne va pas plus loin. Là on s’aperçoit vraiment qu’il y a un manque, il y a une perte d’argent assez considérable 
qui va largement payer cet agent à mi-temps. » 
M. Le MAIRE : « En un appel 800 euros sur les jardinières donc vous imaginez un peu tout ce que l’on peut 
gagner par mois avec ce type de service supplémentaire. » Monsieur le Maire donne la parole au Directeur 
des services techniques.  
M. LAVERGNE : « Juste pour apporter un complément aux dires de M. Le MAIRE et M. PORTES, aujourd’hui 
sur les services techniques il n’y a pas de centrale d’achat et on n’a pas le marché accord-cadre sur les 
achats pour la régie. Le plus c’est de mettre une personne supplémentaire qui gère ces achats là en mettant 
un marché accord-cadre pour consulter chaque fois les trois entreprises réglementaires et cela permettra 
que les agents des services techniques n’aillent plus dans les commerces pour faire leurs propres achats. » 
M. PORTES : « Cela demande beaucoup de travail mais nous pensons que cette personne a cette 
compétence, elle a déjà une compétence assez forte. » 
M. Le MAIRE : « Elle a un bac +5 sur ce type de formation d’activité, elle a travaillé pour de gros groupes 
français donc nous avons la chance d’avoir quelqu’un qui est déjà dans la mairie. » 
Mme HEMMAMI : « Du coup je ne comprends pas très bien pourquoi vous prenez quelqu’un de façon 
temporaire, pourquoi un contractuel ?» 
M. PORTES : « Tout simplement car comme nous vous l’avons dit c’est un nouveau service, nous voulons 
d’abord voir l’efficacité réelle. Moi je suis conscient et je suis persuadé qu’il sera renouvelé mais pour le 
moment par prudence toujours, nous partons sur quelque chose de temporaire donc sur une période 
relativement courte et je suis persuadé qu’au prochain conseil nous voterons la création d’un poste définitif. » 
M. Le MAIRE : « Après nous ferons le bilan et si l’on voit qu’il a permis de faire des économies et qu’il a aussi 
permis de rentabiliser son demi-poste et d’aller au-delà effectivement nous le renouvellerons et si ce n’est 
pas le cas nous ne le renouvellerons pas. Toutes les communes de l’envergure de Moissac et au-delà ont 
ce type de service, nous nous n’en n’avons pas et il faut vraiment remédier à cette anomalie car nous perdons 
de l’argent. » 
M. PORTES : « Je répète beaucoup de temps perdu, comme nous l’a dit notre directeur des services 
techniques il y a un temps énorme où l’agent va, entre guillemet, se promener pour aller voir… donc cela 
manque un peu de sérieux pour ma part, je l’ai vu comme cela aussi. » 
M. Le MAIRE : « Quand les agents vont acheter ils ne sont pas au travail, là ils seront au travail. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après avoir délibéré, 

A 26 voix pour, 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), et 1 abstention (M. SEGARD), 

 
 
 
 
ACCEPTE les propositions ci-dessus ; 
 
CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent, et 
signer le contrat et les éventuels avenants ; 
 
DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents nommés dans l’emploi 
sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année 
en cours.  



 

 

 

FINANCES 
04 – 07 juillet 2022 

4. Décision Modificative n°1 – exercice 2022 – Budget Principal 
 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-11, L. 2322-1 et 2322-
2, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au Budget principal, 
 

Vu la délibération n° 18 du Conseil Municipal du 14 avril 2022 portant vote du budget primitif de l'exercice 
2022 pour le budget principal, 
 

Considérant qu’il y a lieu d’affiner les prévisions budgétaires 2022 du budget principal et de procéder à des 
transferts de crédits entre chapitres,   
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. PORTES : « C’est une obligation qui nous est donné par la préfecture d’une étude obligatoire de la 
politique de la ville, nous ne pouvons pas le faire en interne bien que nous ayons les agents pour le faire 
mais nous sommes obligés de passer par un service extérieur et nous avons aussi une aide de l’Etat de 
15 000 euros. » 
Mme CAVALIE : « Une remarque, nous avons voté le budget il n’y a pas trois mois et nous avons déjà une 
décision modificative avec une dépense imprévue qui pouvait être tout à fait prévisible puisqu’il s’agit de 
l’évaluation de la politique de la ville. » 
M. Le MAIRE : « Oui sauf que nous, nous cherchons à faire des économies, que nous avons négocié, nous 
avons demandé à la préfecture de faire cela en interne, ils l’ont refusé donc nous sommes obligés de le 
budgéter et nous regrettons qu’ils l’aient refusé même s’ils nous subventionnent à 50 % car on va devoir 
débourser 15 000 € alors que je pense que les services de la préfecture et de la ville avaient quand même 
la possibilité de le faire en interne, nous avons des ressources et des connaissances sauf que cela a été une 
fin de non-recevoir de la part de Madame le Préfet. » 
M. PORTES : « Ne vous inquiétez pas des décisions modificatives nous en aurons d’autres et c’est tout à 
fait normal et cela montre que c’est une commune qui vit. » 
M. Le MAIRE : « Mais je vous l’accorde, les collectivités donnent trop d’argent aux cabinets, ça c’est sûr. » 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
 
 



 

 

 

ADOPTE la Décision Modificative n° 1 de l'exercice 2022 sur le budget principal, équilibrée à 0 € en 
dépenses et en recettes par section comme suit : 
 

F/I R/O 
Dépenses Recettes 

Chapitre  DM  Chapitre DM  

F
O

N
C

T
IO

N
N

E
M

E
N

T
 

Réel 

011 
Charges à caractère 
général 

32 151,94       

022 Dépenses imprévues -32 151,94       

            

TOTAL Dépenses fonctionnement 0,00 
TOTAL Recettes 
fonctionnement 

0,00 

        

F/I R/O 
Dépenses Recettes 

Chapitre  DM  Chapitre DM  

IN
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

 

  

            

            

            

            

TOTAL Dépenses investissement 0,00 
TOTAL Recettes 
investissement 

0,00 

 

Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement.  
 

DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin et 
au Comptable public l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en vigueur.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

05 – 07 juillet 2022 

5. Mise à jour n°4 du catalogue des tarifs 
 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le catalogue des tarifs joint à la présente délibération, 
 
Considérant qu'il est nécessaire de modifier les tarifs appliqués à l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement, 
dans l'optique de la signature de la convention dotation ALSH Bonus accessibilité avec la CAF pour l'année 
2022, 
 
Considérant qu'il est nécessaire de modifier les tarifs de location des chalets en vue de permettre une 
location à la journée du 1er janvier au 31 décembre,  
 
Considérant qu'il est nécessaire de créer un tarif de vente du Pass Tourisme à 8 € dans le cadre de la 
convention à intervenir avec l'Office de Tourisme Intercommunal, 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Nous avons négocié pour que les classes moyennes soient avantagées et donc que 
les tranches classe moyenne connaissent des diminutions. » 
Mme CAVALIE : « Je reviens pour la modification des tarifs du centre de loisirs car cette modification est à 
mettre en perspective avec le nouveau conventionnement avec la CAF et la mairie donc dans la délibération, 
nous est également présenté à l’ordre du jour de ce conseil et ce conventionnement, si j’ai bien compris, 
entrera en vigueur au 1er septembre. Ce nouveau conventionnement prévoit que la CAF ne versera plus 
d’aide au temps libre directement aux familles mais une subvention à la mairie. Avec les tarifs que vous nous 
proposez de voter, les familles les plus modestes subiront une augmentation de plus de 50 % de leur 
participation financière au centre de loisirs. Si je prends un exemple d’une famille avec un quotient familial 
inférieur à 438 euros, elle paiera 2.50 euros alors que la ½ journée, avec l’aide dont elle bénéficiait de la 
CAF leur revenait à 1.10 euros. Sur un mois d’accueil par exemple pour cette famille qui mettait son enfant 
½ journée pendant un mois cela leur ferait une augmentation de 28€/enfant. Nous voterons contre cette 
délibération qui constitue une baisse du pouvoir d’achat de certaines familles. Vous dénonciez la restriction 
de l’accès au service public de proximité lors de votre présentation, vous dénonciez cette restriction qui est 
imposée par l’Etat, nous dénonçons dans cette délibération une politique visant à exclure les enfants en 
situation de pauvreté du centre municipal de loisirs car ce tarif prohibitif risque de réduire l’accès au centre 
de loisirs pour les familles les plus démunies. » 
Mme GAYET : « Certes il y a une augmentation pour les premières tranches mais ce que vous oubliez de 
dire c’est que l’aide que donne la CAF n’est que pour 30 jours donc en fait les familles vont certes payer un 
peu plus au départ mais elles vont payer le même prix toute l’année. Je n’ai pas les tarifs sous les yeux mais 
quel était le tarif sans les aides ? Car une fois qu’elles ont utilisé leurs 30 jours d’aide, les premières tranches 
paient 8.70 € alors que là elles paieront 6 € l’année. Le repas est inclus aussi. » 
M. PORTES : « Oui il n’était pas intégré. » 
Mme GAYET : » Pour info le repas n’a pas augmenté depuis 2017, les tarifs du repas n’ont pas augmenté 
depuis 2017 et n’augmenteront pas, c’est une volonté de la politique municipale. » 
M. Le MAIRE : « Et je précise qu’il y a un CCAS avec des aides secours donc s’il y a des familles en grande 
difficulté même si Mme GAYET vous a prouvé qu’il n’y a pas d’augmentation, les aides secours du CCAS 
sont là pour ça. » 
Mme CAVALIE : « L’exemple que je prenais était à bon escient une demi-journée sans repas donc sur une 
demi-journée sans repas sur un mois cela fait 28 euros de plus par enfant pour les tranches modestes. Vous 
dites que vous n‘avez pas augmenté le repas je l’entends, il n’y a pas de souci, c’est pour ça que j’avais pris 



 

 

 

cet exemple là et je note également une augmentation de la navette du mercredi midi par enfant et par 
mercredi qui était à 1.50 € jusque-là et qui passe à 2 €. » 
M. Le MAIRE : « Il ne vous a pas échappé qu’il y a une explosion du coût des fluides et du gazole. A un 
moment donné c’est toujours les classes moyennes qui doivent payer selon vous. Nous, nous considérons 
que chacun doit participer à l’effort et je pense que deux euros ce n’est pas non plus la fin du monde. Nous 
sommes obligés aussi de s’aligner car à un moment donné c’est la perte donc c’est la collectivité, nous tous 
qui payons. Ainsi il y en a qui payent double, leurs impôts et le reste et nous, nous essayons d’équilibrer tout 
cela pour avoir une justice et une équité dans l’accès au service public. » 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 

VELA), 
 

 
 
 
 
APPROUVE la modification des tarifs appliqués à l'Accueil de Loisirs sans Hébergement (ALSH),    
 
APPROUVE la modification des tarifs de location des chalets pour permettre leur location journalière du 1er 
janvier au 31 décembre,  
 
APPROUVE la création du tarif de vente du Pass Tourisme à 8 €, dans le cadre de la convention à intervenir 
avec l'Office de Tourisme Intercommunal, 
 
ADOPTE les tarifs tels que figurant au Catalogue des Tarifs pour l’exercice 2022, qui entreront en vigueur 
aux dates précisées dans chaque tableau de tarif. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES - LOCATIONS 
06 – 07 juillet 2022 

6. Vente du lot 7 du lotissement Belle-Ile, cadastré section BK n°0695 et 
n°0698 0 M. et Mme RAFIKI Loubna et Safoine 

 
Rapporteur : Monsieur THIERS 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la proposition d’achat de M. et Mme RAFIKI Safoine et Loubna, domiciliés 21 rue du Général Gras à 
Moissac, du 9 mai 2022 proposant l’acquisition du lot 7 non viabilisé du lotissement Belle-île, d’une superficie 
de 697 m², au prix de quinze mille euros (15 000 €), 
 
Vu l’avis de France Domaine en date du 28 juin 2021, 
Vu le rapport d’étude de sols G1 du 12 février 2021,  
 
Considérant que les parcelles cadastrées section BK n° 0695 et n° 0698, sises 9 rue Albert Camus, 
lotissement Belle-île, représentent un intérêt pour les futurs acquéreurs. 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. PORTES : « J’ajouterai juste un petit mot, c’est le dernier lot de ce lotissement qui apparaissait à chaque 
fois, nous reprenions chaque année le budget donc en fin d’année nous tirerons le compte administratif, il 
est possible qu’il y ait un petit déficit que la commune sera obligée d’intégrer dans son budget 2023. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE la vente des parcelles cadastrées BK n° 0695 et n°0698, d’une surface respective de 687 m² et 
10 m², sises lotissement Belle- île, 9 rue Albert Camus, à Monsieur et Madame RAFIKI Safoine et Loubna, 
 
DIT que la surface à acquérir par M. et Mme RAFIKI sera de 697 m². 
 
DIT que la vente aura lieu moyennant un prix de vingt mille euros (20 000 €). 
 
DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 
DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE l’office notarial GUILLAMAT, sis 14 rue Guilleran à Moissac, choisi par les acquéreurs, d’établir 
l’acte correspondant. 
 



 

 

 

DIT que la présente délibération aura une durée de validité d’un an à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette vente.



 

 

 

 
 

                                                              



 

 

 

07 – 07 juillet 2022 

7. Vente d’un ensemble immobilier, sis impasse Charles Baudelaire à la 
société KALILOG 

 
Rapporteur : Madame CAZORLA. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Vu l’offre d’achat de la société KALILOG, sise 1 rue Dalayrac à TOULOUSE, proposant l’acquisition du 
terrain, d’une superficie de 6823 m², sis impasse Charles Baudelaire au prix de cent soixante mille euros 
(160 000 €), 
 
Vu l’avis de France Domaine du 23 mars 2021, 
 
Vu le rapport d’étude de sols G1 du 17 juin 2022, 
Considérant que l’ensemble immobilier composé des parcelles cadastrées section CM n° 616 (865 m²), 
n°610 (2577 m²), n°607 (929 m²), n°555 (115 m²), n°653 (1444 m²) et n°655 (893 m²) pour une contenance 
totale de 6823 m², sis impasse Charles Baudelaire, représente un intérêt pour le futur acquéreur, 
 
Considérant que cette réalisation d’une résidence séniors permettra à la commune d’augmenter son parc 
social tout en proposant aux séniors des logements adaptés, peu onéreux dans une résidence avec un 
régisseur sur place, laissant une grande place aux bienfaits de la nature (jardins potagers, ilot de fraicheur…), 
à la convivialité (club house) et aux échanges (animateur) 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
Intervention des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Un beau projet, il y aura enfin d’ici deux ou trois ans quand elle sortira de terre, une 
résidence séniors à Moissac qui sera tout près de l’EHPAD et il y aura un cheminement piéton entre l’EHPAD 
et la résidence et des activités communes entre les deux établissements. Vous voulez réserver un logement 
pour vous Mme HEMMAMI je vois, non ? C’est un vrai service que nous n’avions pas, c’est du privé mais 
c’est un service en plus pour la population notamment les seniors modestes. Et c’est 160 000 € en plus dans 
les caisses de la commune à l’estimation des domaines. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE la vente des parcelles cadastrées section CM n° 616 (865 m²), n°610 (2577 m²), n°607 (929 
m²), n°555 (115 m²), n°653 (1444 m²) et n°655 (893 m²) sises impasse Charles Baudelaire à la société 
KALILOG, agence de Toulouse, 
 
DIT que la surface à acquérir par la société KALILOG sera de 6 823 m². 
 
DIT que la vente aura lieu moyennant un prix de cent soixante mille euros (160 000 €). 
 



 

 

 

DIT que l’indemnité d’immobilisation de 5% de la somme, soit huit mille euros (8 000 €) sera remise dans le 
mois suivant le dépôt du permis de construire, le paiement du restant dû interviendra à la signature de l’acte. 
 
DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE l’office notarial Katia DELRIEU GONZALEZ, sis 71 avenue du Chasselas à Moissac, d’établir l’acte 
correspondant. 
 
DIT que la présente délibération aura une durée de validité de deux ans à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette vente. 
 



 

 

 

                             



 

 

 

 

 



 

 

 

08– 07 juillet 2022 

8. Vente d’un terrain cadastré section CO n°439 – 427 – 425 et 423 – Route 
des vergers – à la société TEREGA 

 
Rapporteur : Monsieur THIERS. 
 
 
 
Vu l’article L2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de France domaine en date du 21 mars 2022, 
 
Vu le compromis de vente envoyé par TERÉGA le 31 mai 2022,  
 
Considérant que les parcelles cadastrées section CO n° 439 (1273 m²), n° 427 (1119 m²), n° 425 (415 m²) 
et n° 423 (102 m²), sises route des Vergers, lieu-dit « Borde Rouge » représentent un intérêt pour le futur 
acquéreur, 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
 
Intervention des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Les services techniques nous précisent que le réseau principal de gaz étant actuellement 
rue du Pont, il devra être dévié pour longer la nouvelle liaison Moissac-Castelsarrasin sur la route de 
l’avenir. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 
 

APPROUVE la vente d’un terrain nu, cadastré section CO nos 439, 427, 425 et 423, d’une contenance totale 
de 2909 m², sis route des Vergers, lieudit « Borde Rouge », à la société TERÉGA. 
 
DIT que la surface à acquérir par la société TERÉGA sera de 2 909 m². 
  
DIT que la vente aura lieu au prix de trois mille huit cents euros (3 800 €). 
 
DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte authentique. 
 
DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE Maître Nicolas DUPOUY, notaire à PAU (64000), 17 rue de Navarre, d’établir l’acte correspondant. 
 



 

 

 

DIT que la présente délibération aura une durée de validité d’un an à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la présente. 
 
 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
09 – 07 juillet 2022 

9. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à une 
propriétaire occupante, Mme REUTENAEUR Cécile Carmen – Dossier 
Autonomie 

 

Rapporteur : Monsieur Le MAIRE. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH-RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

 
Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH-RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu la demande de subvention en date du 25/04/2022 de Mme REUTENAUER Cécile Carmen, propriétaire 
occupante de la maison sise 1, avenue du Docteur ROUANET à MOISSAC (QPV-quartier Sarlac), 
 
Considérant que Mme REUTENAUER Cécile Carmen (ménage à revenus très modestes), remplit les 
conditions pour bénéficier les aides allouées dans le cadre de l’OPAH-RU, 
 
Considérant en effet, que Mme REUTENAUER Cécile Carmen met en œuvre des travaux de création d’une 
douche à l’italienne dans sa maison située dans le périmètre défini par la convention. Le montant HT des 
travaux subventionnables est de 5 643 € (soit montant total de travaux TTC : 6 207 €). 
 
Récapitulatif des subventions : 
 

Subventions/Primes Taux 

(sur montant total HT travaux 

subventionnables) 

Montant Subventions 

ANAH 50 % 2 822 € 

Conseil 

Départemental 

10 %  

(de l’aide de l’ANAH) 

282 € 

Ville de MOISSAC 10 % 564 € 

Total des Subventions…………………………... 3 668 € 

Reste à charge sur total travaux TTC : 6 207 €…. 2 539 € 
 

 
 
 
 



 

 

 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 
 
 

DECIDE de verser à Mme REUTENAUER Cécile Carmen une subvention totale de 564 € conformément aux 
engagements pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH-RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2022, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

10 – 07 juillet 2022 

10. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à un 
propriétaire bailleur, M. EL BAITAR Mohamed – Actions 
d’accompagnement ville : opération façade 

 

Rapporteur : Monsieur Le MAIRE. 
 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 
 

- À signer la convention OPAH-RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
 

- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 
Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

 
Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH-RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu l’avis favorable assorti de prescriptions en date du 03/09/2021 du service territorial de l’architecture et du 
patrimoine (S.D.A.P.), 
 
Vu le permis de construire n° PC8211221C0045 du 01/10/2021 autorisant M. EL BAITAR Mohamed à 
rénover le bâtiment lui appartenant 6, rue de la République à MOISSAC avec pour projet de créer six (6) 
logements pour la location (pour information : boutique « ORANGE » au rez de chaussée),  
 
Vu la demande de subvention en date du 10/02/2022 de Monsieur EL BAITAR Mohamed, propriétaire bailleur 
du bien immobilier sis 6, rue de la République à MOISSAC (périmètre renforcé - QPV centre-ville), 
 
Considérant que Monsieur EL BAITAR Mohamed, remplit les conditions pour bénéficier les aides allouées 
dans le cadre de l’OPAH-RU, 
 
Considérant, en effet, que Monsieur EL BAITAR Mohamed met en œuvre des travaux de ravalement de 
façades et de remplacement de six fenêtres en menuiserie bois, dans le périmètre défini par la convention 
OPAH-RU. Conformément au cahier des charges des actions d’accompagnement de la ville, le montant de 
la subvention de la Commune est de 40 % du montant total des travaux HT subventionnables plafonné à 
3000 € pour les travaux de ravalement des façades et à 2000 € pour le remplacement des menuiseries, 
 
 
 
 
 



 

 

 

Travaux 

6, rue de la République 

à MOISSAC 

Montant HT travaux 

subventionnables 

Montant subventions de la 

Commune 

Ravalement façades 

(visibles de la rue) 

7 700 € 3 000 € 

(montant plafonné) 

Remplacement de six (6) 

fenêtres en menuiserie bois 

5 222 € 2 000 € 

(montant plafonné) 

Montant total subvention ville de MOISSAC…… 

 

5 000 € 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 

 
DECIDE de verser à Monsieur EL BAITAR Mohamed une subvention totale de 5 000 € conformément aux 
engagements pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH-RU, 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2022, 
 
DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

11 – 07 juillet 2022 

11. OPAH-RU 2019/2024 - Attribution d’une subvention communale à 
des propriétaires bailleurs, SCI OPALE représentée par M. BENOIT Gaël – 
Actions d’accompagnement ville : opération façade 

 
Rapporteur : Monsieur Le MAIRE. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 
 

- A signer la convention OPAH-RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
 

- A effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 
Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH-RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu l’accord assorti de prescriptions en date du 09/12/2020 du service territorial de l’architecture et du 
patrimoine (S.D.A.P.), 
 
Vu la demande de subvention en date du 22/10/21 de la SCI OPALE représentée par M. BENOIT Gaël, 
propriétaire bailleur du bien immobilier sis 9, rue de l’Hôpital 82200 MOISSAC (périmètre renforcé QPV 
centre-ville), 
 
Considérant que La SCI OPALE représentée par M. BENOIT Gaël, remplit les conditions pour bénéficier 
les aides allouées dans le cadre de l’OPAH-RU, 
 
Considérant, en effet, que la SCI OPALE représentée par M. BENOIT Gaël met en œuvre des travaux de 
ravalement de la façade et du mur de clôture visibles du domaine public et de remplacement des fenêtres 
en menuiserie bois, dans le périmètre défini par la convention. Conformément au cahier des charges des 
actions d’accompagnement de la ville, le montant de la subvention de la Commune est de 40 % du montant 
total des travaux HT subventionnables plafonné à 3000 € pour les travaux de ravalement de façade et du 
mur de clôture et à 2000 € pour le remplacement des menuiseries, 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Adresse Travaux Montant HT travaux 

subventionnables 

Montant subvention 

de la Commune 

5, rue de l’Hôpital Ravalement façade 

(visible de la rue) 

23 910 € 3 000 € 

(montant plafonné) 

9, rue de l’Hôpital Enduit mur de clôture 

(visible de la rue) 

15 459 € 3 000 € 

(montant plafonné) 

5, rue de l’Hôpital Remplacement fenêtres 

en menuiserie bois 

3 484.83 € 1 393.93 € 

Montant total subvention de la commune de 

MOISSAC…….………….. 

7 393.93 € 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 

DECIDE de verser à la SCI OPALE représentée par M. BENOIT Gaël une subvention totale de 7 393.93 € 
HT conformément aux engagements pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention 
OPAH-RU, 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2022, 
 
DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  

 
 
 
 

 
Intervention des conseillers municipaux après le vote : 
M. Le MAIRE : « Et je précise que bientôt c’est l’ensemble des secteurs de la ville qui pourront bénéficier de 
ce type de d’aides financières via l’intercommunalité puisque nous avons voté un OPAH à 
l’intercommunalité. » 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

12 – 07 juillet 2022 

12. Convention pour la campagne de mécénat populaire à intervenir 
avec la Fondation du Patrimoine 

 
Rapporteur : Madame LOPEZ. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
  
Vu les statuts de la Fondation du Patrimoine, 
 
Vu la délibération n°08 du conseil municipal du 04 novembre 2021 portant adhésion à la Fondation du 
patrimoine, 
  
Considérant l’intérêt pour la commune d’ouvrir une campagne d’appel aux dons pour soutenir le projet de 
restauration de la Vierge du Calvaire, 
   
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 

 

 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. LAMOTTE : « Effectivement ce projet va démarrer plus tôt donc fin de l’été, fin août début septembre. Il 
y aura a priori pour quatre semaines de travaux. Nous avons rencontré les deux entreprises qui vont intervenir 
sur le chantier. Il y a notamment le tailleur de pierre LAFAYE qui est connu sur le coin, qui est déjà intervenu 
pour réparer une main de la Vierge brisée en 2014 et une entreprise qui va intervenir pour tout ce qui est 
peinture. L’idée sera de refaire, retailler les deux mains, enfin la main manquante puisque qu’une avait déjà 
été remplacée en 2014 dans l’esprit d’origine, de remplacer la croix qui avait été brisée et remplacée par une 
croix en béton donc une nouvelle croix sera érigée en pierre de taille. La statue va être entièrement décapée 
puisqu’elle a subi une succession de couches de peinture non adaptée à la pierre créant des boursouflures 
et cloques ayant abimé la pierre donc elle sera décapée et repeinte dans les couleurs d’origine avec une 
peinture à base de silicate qui laisse respirer la pierre. L’ensemble de ces travaux sera terminé pour fin 
septembre, début octobre ce qui rendra à cette Vierge sa splendeur d’antan puisqu’elle avait été érigée en 
1859. » 
M. Le MAIRE : « N’hésitez pas à en faire la promotion de cette campagne de mécénat, il y a déjà de 
nombreux Moissagais qui nous ont dit qu’ils seraient prêts à donner, je sais qu’à la paroisse, les paroissiens 
s’organisent pour financer une partie des travaux. » 
M. LORENZO : « En ce qui concerne la restauration ce n’est pas trop gênant, ce qui m’embête un peu c’est 
que pour y accéder, cela devient un chemin de croix quand même et il me semble qu’il y avait une possibilité 
à un certain moment du moins il y avait un projet d’amélioration d’accès à la fois pour le Carmel et pour la 
Vierge du Calvaire, je crois qu’il y avait un terrain qui a été vendu par la mairie. Je n’étais pas là au moment 
du débat pour des raisons de santé mais il y avait un beau projet qui avait été prévu pour se rendre au 
Calvaire sans souci. » 
M. Le MAIRE : « Projet qui n’est plus à l’ordre du jour, c’est pour cela que nous avons vendu le terrain. En 
plus c’était un projet pour un parking. » 
M. LORENZO : « Pas que ça, il y avait l’accès pour les handicapés pour se rendre au Carmel et également 
un parking pour les minibus pour pouvoir se rendre au Cloître. C’est un projet qui avait été élaboré par la 
mairie précédente mais qui est tombé à l’eau. » 
M. Le MAIRE : « Je ne vois pas trop la pertinence, de faire un parking. » 
M. LORENZO : « Disons pour accéder et voir la restauration, je pense qu’il y en a certain qui pourront la 
regarder d’en bas avec des jumelles. » 
M. Le MAIRE : « Nous n’avons jamais eu de cas de Moissagais n’ayant pas pu monter à la vierge surtout 
qu’elle fait beaucoup de miracles. » 
M. LORENZO : « C’est un chemin de balade très agréable, je m’y rends régulièrement mais je constate que 
cela devient de plus en plus pénible. » 
M. Le MAIRE : « Sachant que l’on peut aussi s’y garer au-dessus. »  



 

 

 

  
 Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 

LORENZO, VELA), 
 

  
 
 
 

  
 AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir la présente convention de sa signature. 
  
 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après vote :  
M. Le MAIRE : « La souscription sera lancée très prochainement. »



 

 

 

                                                               
 



 

 

 

                                                              
 



 

 

 



 

 

 

13 – 07 juillet 2022 

13. Contrat de bail pour l’implantation des installations de 
communications électroniques sur une parcelle sise lieudit « Borde 
Vieille » 82 200 Moissac, cadastré BD 277 – avec la SAS FREE MOBILE 

 
Rapporteur : Monsieur THIERS. 
 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles R.20-51 et R.20-54 
relatifs aux redevances d’occupation du domaine public non routier, aux droits de passage sur le domaine 
public routier et aux servitudes sur les propriétés privées (RODP Télécom) ; 
Vu le projet de contrat de bail entre la Commune et la SAS FREE MOBILE ; 
 
Considérant qu’un dossier de déclaration préalable devra être déposé ; 
 
Considérant que l’opérateur FREE MOBILE a contacté la Commune pour l’accueil des installations de 
communications électroniques sur une parcelle communale sise lieudit « Borde Vieille » - 82200 Moissac, 
sous les références cadastrales BD 277. En contrepartie de cette occupation du domaine public, la SAS 
FREE MOBILE versera un loyer annuel de SIX MILLE euros (6.000 €), toutes charges incluses, pour une 
durée de DOUZE (12) années ;  
 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 
 
 
 
FIXE la redevance pour cette occupation du domaine public au montant de 6.000 € net par an, et non assujetti 
à la TVA, 
 
DIT que la première échéance sera versée à la date de signature du présent bail, 
  
APPROUVE le projet de contrat de bail joint à la présente délibération, 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit bail. 
  

 
 
 
 
 



 

 

 

                                                          

 



 

 

 

                                                   



 

 

 

                                                   

 



 

 

 

                                                         

 



 

 

 

                                                         



 

 

 

                                                  

 



 

 

 

                                                    



 

 

 

ENVIRONNEMENT 
14 – 07 juillet 2022 

14. Déchets : Convention particulière de redevance spéciale – Avenant 
1 

 

Rapporteur : Madame ESQUIEU. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2224-14 et L.2333-78 
permettant aux collectivités ou EPCI ayant institué la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 
de créer une redevance spéciale pour la collecte des déchets non ménagers, 
 
Vu le Code Général des Impôts, 
 
Vu les délibérations n°09/2018-1 du 25 septembre 2018 et 12/2018-8 du 19 décembre 2018 de la 
Communauté de communes Terres des Confluences instaurant la redevance spéciale pour les déchets 
professionnels et les tarifs de celle-ci, 
 
Vu la délibération n° 22 du conseil municipal du 23 mai 2019 autorisant le Maire de la Commune à signer la 
convention prenant effet au 1er juillet 2019, 
 
Vu la délibération n° 07/2020-2-10 du 28 juillet 2021 de la Communauté de Communes Terres des 
Confluences portant délégation de pouvoir du conseil au Bureau exécutif et au Président, 
 
Vu la décision n° 82/2021 du 27 octobre 2021, rendue par le Président de la Communauté de Communes 
Terres des Confluences, comportant modification de la décision n° 80/2019 du 01/07/2019 relative aux 
conventions de redevances spéciales, 
 
Considérant que la redevance spéciale a vocation à apporter une réponse à l’élimination des déchets 
assimilés aux ordures ménagères produits par les commerces, l’artisanat, les activités tertiaires, les 
administrations, les établissements publics et les associations qui, par leurs caractéristiques et les quantités 
produites, peuvent être éliminés sans sujétions techniques particulières et sans risque pour les personnes ni 
pour l’environnement, 
 
Considérant que le paiement de la redevance spéciale est dû dès lors que le producteur des déchets n’est 
pas un ménage et qu’il bénéficie du service de collecte, et ce, indépendamment de sa situation au regard de 
la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, 
 
Considérant que la mise en place d’une redevance spéciale concoure au respect de l’équité fiscale entre 
les ménages et les producteurs de déchets non ménagers professionnels, et représente un levier de 
sensibilisation à la réduction des déchets et l’accroissement de la valorisation, 
 
Considérant que la Commune est considérée comme un producteur non ménager et est assujettie à la 
redevance spéciale dès le 1er litre d’ordures ménagères produit, 
 
Considérant cependant qu’à la suite des périodes de crises sanitaires durant les années 2020 et 2021, la 
Commune de Moissac, en accord avec la Communauté de Communes Terres des Confluences, est fondée 
à demander le dégrèvement d’une partie de la redevance spéciale, soit la non-facturation de la taxe due pour 
les 10 conteneurs alloués en période estivale du 1er juillet au 31 octobre pour lesdites années ; 
 
Considérant que ce dégrèvement de la redevance spéciale fera l’objet d’un avoir de régularisation d’un 
montant de 3.010,70 € pour l’année 2020, et d’un montant de 3.063,06 € pour l’année 2021 (tarif révisé), 
lesquels seront déduits de la prochaine facturation à intervenir en début d’année 2022, 
 
Considérant qu’il est donc proposé au conseil municipal d’approuver les termes de l’avenant n° 1 à la 
convention particulière de redevance spéciale proposée par la Communauté de communes pour la collecte 
et le traitement des déchets municipaux de Moissac,  



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
Intervention des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : « Là, nous gagnons de l’argent, je présume que tout le monde va être d’accord quand on 
gagne des sous. » 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 
 

 

APPROUVE les termes de l’avenant n° 1 à la convention particulière de redevance spéciale proposé par la 
Communauté de communes, concernant le dégrèvement pour les périodes estivales des années 2020 et 
2021, du 1er juillet au 31 octobre ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant n° 1. 
 
.



 

 

 

                                          
 



 

 

 



 

 

 

POLITIQUE DE LA VILLE 
15 – 07 juillet 2022 

15. Jardins familiaux de Moissac : Approbation du Règlement intérieur, 
de la convention et de la redevance. 

 
Rapporteur : Madame MATALA. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Contrat de ville Moissac 2015-2020 signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération 09-44 sur la création des jardins familiaux et la demande de subvention du 23 septembre 
2021,  
 
Considérant la demande des habitants après la mise en place d’un premier jardin chemin de Rhodes et la 
nécessité de proposer de nouveaux jardins accessibles à pied depuis le quartier du Sarlac,  
 
Considérant qu’il y a lieu d’adopter un règlement intérieur, de fixer une redevance annuelle de location et 
d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition d’une parcelle entre 
chaque utilisateur jardinier et la commune 
 
Monsieur Le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal : 
- le règlement intérieur des jardins familiaux pour les 22 parcelles communales situées cadastralement au 
CO 401 et les 15 parcelles communales situées cadastralement au CR 109 et CR 111, 
- le montant de la redevance annuelle conformément au tarif énoncé dans le catalogue des tarifs, tarif revu 
de manière exceptionnelle pour le Jardin de Cadossang en 2022, 
- la convention de mise à disposition d’une parcelle entre le jardinier et la commune. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 

 
 
 
 
APPROUVE les termes du présent règlement, 
 
FIXE le montant de la redevance annuelle dans le catalogue des tarifs 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention. 
 
 

 



 

 

 

                                              



 

 

 

                                



 

 

 

 

 

 



 

 

 

AFFAIRES SCOLAIRES- ENFANCE- PETITE ENFANCE-JEUNESSE ET SPORT 
16 – 07 juillet 2022 

16. Convention dotation Accueil de Loisirs Sans hébergement (ALSH) 
avec la CAF pour la période de janvier à août 2022 

 
Rapporteur : Madame GAYET. 
 
 
Vu le code d’action sociale et des familles, 
 
Considérant que la précédente convention dotation ALSH est arrivée à terme au 31 décembre 2021. 
 
Considérant que la signature de la convention pour la période du 1er janvier 2022 au 31 août 2022 avec 
effet rétroactif permettra le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne pour l’accessibilité financière à 
toutes les familles au moyen de tarifications modulées en fonction des ressources. 
  
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet ladite convention à l’approbation des membres du 
conseil municipal. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme HEMMAMI : « Il semblerait que cela ne soit pas ce que paie les familles mais le montant des aides qui 
leur est apporté. » 
Mme GAYET : « C’est le montant des aides oui. » 
M. Le MAIRE : « Stéphanie tu vas retourner à l’école, Mme HEMMAMI t’apprendra à lire. » 
Mme GAYET : « Je n’ai pas fait attention. » 
Mme CAVALIE : « C’est important de préciser que ce sont des aides car c’est justement ce qui va disparaitre 
au 1er septembre et qui va faire que les tarifs du centre de Loisirs pour les familles seront plus élevés. C’est 
important de dire que ces aides vont disparaître au 1er septembre puisque le nouveau conventionnement 
CAF va faire que la CAF versera à la mairie et plus d’aide individuelle aux familles. «  
Mme GAYET : « Je vous ai dit 30 journées ou 60 demi-journées, après ils n’ont plus d’aides donc le tarif 
prend cela en compte et je vous informe que nous avions fait aussi une commission et personne n’est venu 
à cette commission pour discuter de ce sujet. » 
Mme CAVALIE : « Pour rebondir là-dessus pour l’absence à la commission qui a eu lieu un jeudi à 14h00 et 
c’est vrai que vu mon travail je n’ai pas pu m’y rendre, je voulais juste vous préciser que si on discute de cela 
vous n’avez pas été très présente en conseil d’école non plus donc on ne va pas jouer à qui est présent et 
qui ne l’est pas. Juste pour terminer... » 
M. Le MAIRE : « Alors je précise Madame que puisque vous attaquez frontalement un élu, que Mme GAYET 
fait tous les conseils d’école, elle est également élue au conseil régional et Mme DELGA avait fixé ce jeudi 
là et elle a également eu le COVID donc elle peut faire le conseil d’école avec le Covid, après si vous voulez, 
il n’y a pas de problème. Stephanie GAYET fait tous les conseils d’école depuis qu’elle est là, elle en a peut-
être loupé deux, elle avait la Covid, excusez là. » 
Mme CAVALIE : « Juste pour vous expliquer cette convention. » 
M. Le MAIRE : « Il y a l’exceptionnel et le récurrent. » 
Mme CAVALIE : « Non il n’y a pas de récurrent avec moi. Chaque fois je m‘excuse et c’est toujours pour des 
raisons professionnelles et chaque fois que je peux poser une autorisation d’absence à mon travail je le fais. 
Nous aussi nous avons des effectifs réduits à cause du covid et je dois assurer aussi la permanence dans 
mes fonctions. Par contre je suis disponible après 17h00, il n’y a aucun souci, si vous mettez une commission 
après 17h00, il n’y a pas de problème je serai là. Je voulais juste préciser aussi que cette convention nous 
est présentée, elle a été active principalement au 1er janvier donc on vote maintenant une convention qui 
s’applique au 1er janvier dernier donc 2022 et sera active jusqu’au 31 août 2022. Je précise donc qu’au 1er 
septembre ces aides individuelles disparaissent. Effectivement elles sont limitées à 30 jours pour une journée 
et à 60 pour les demi-journées donc dans l’exemple que je vous ai pris, les personnes pourraient être 
présentes pendant les deux mois au centre, une demi-journée et bénéficieraient de ces aides, d’un tarif 



 

 

 

réduit. Le fait que ces aides disparaissent, vu le nouveau conventionnement de la Caf, le fait que vous n’avez 
pas modifié les tarifs pour les familles les plus modestes font que, pendant les deux mois, les familles qui 
mettent leurs enfants à la demi-journée vont avoir une augmentation de plus de 50 % de leurs tarifs, de leurs 
coûts qui reviennent à leur charge donc cette convention était favorable aux familles donc même si elle est 
rétroactive nous le voterons quand même. » 
M. Le MAIRE donne la parole à la responsable du service enfance.  
Mme ESQUIE : « Pour préciser ces propos, nous avons reçu la convention de la Caf ce mois-ci donc c’est 
pour cela que nous la passons au conseil municipal aujourd’hui. Il y a eu des retards aussi au niveau de la 
CAF donc nous n’aurions pas pu passer la convention en amont. Ces tarifs ont été travaillé avec la CAF c’est 
un travail que nous avons eu depuis 6 mois avec la CAF, ces tarifs qu’on vous présente ont été validé par la 
CAF. C’est une politique de la CAF de revoir tous les tarifs des centres de loisirs et la municipalité a été 
amenée à choisir ces tarifs là mais on prend en compte toutes les familles et en fonction des tarifs que nous 
avions appliqué car cela fait depuis 2017 que nous n’avions pas changé les tarifs du centre de loisirs, il n’y 
a pas eu d’augmentation.  
Pour préciser les dotations aussi, ce n’est pas les familles qui reçoivent la dotation, c’est la collectivité qui la 
reçoit à chaque fin de séjour, on envoie les familles bénéficiaires et la CAF nous reverse les prestations. 
C’est pour cela qu’il y avait des tarifs aussi réduits pour les familles. Les 1.20 €, nous déduisions la CAF déjà 
en amont. » 
M. Le MAIRE : « Merci pour ces précisions techniques. » 
 
 
 
 
 

Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 
 

 
APPROUVE les termes de la convention dotation globale Accueils de Loisirs Sans Hébergements (ALSH), 
telle que proposée par la CAF.  
 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention « dotation globale » à intervenir entre la commune de 
Moissac et la CAF du Tarn et Garonne. 
 
 
 



 

 

 

                                                        
 
 



 

 

 

                                              



 

 

 

                            
 



 

 

 

17 – 07 juillet 2022 

17. Convention aide au fonctionnement Bonus accessibilité Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement (ALSH) avec la CAF pour l’année 2022. 

 
Rapporteur : Madame GAYET. 
 
 
 
Vu le code d’action sociale et des familles, 
 
Considérant que la convention dotation ALSH devait arriver à terme au 31 décembre 2022. 
 
Considérant que la convention dotation ALSH prendra fin le 31 août 2022 sur proposition de la CAF. 
 
Considérant que la convention dotation ALSH est remplacé par la convention aide au fonctionnement Bonus 
accessibilité ALSH. 
 
Considérant que la signature de la convention « Bonus accessibilité ALSH » pour la période du 1er 
septembre 2022 au 31 décembre 2022 permettra le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne à la 
collectivité pour cette politique tarifaire accessible, modulée, adaptée au profit de l’ensemble des familles. 
  
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet ladite convention à l’approbation des membres du 
conseil municipal. 
 
 
 
 
 

Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
 
 
APPROUVE les termes de la convention Aide au fonctionnement Bonus accessibilité Accueils de Loisirs 
Sans Hébergements (ALSH), telle que proposée par la CAF.  
 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention « bonus accessibilité » à intervenir entre la commune 
de Moissac et la CAF du Tarn et Garonne, et toutes les pièces afférentes. 
 
 

 



 

 

 

                                                                                                                                                                                           



 

 

 

                                   



 

 

 

                 
 



 

 

 



 

 

 

 
AFFAIRES CULTURELLES 
18 – 07 juillet 2022 

18. Classement monument historique de la parcelle DI 19 de l’église 
Saint Martin 

 
Rapporteur : Madame LOPEZ. 
 
 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Considérant le souhait de la commune de Moissac de proposer à la commission nationale du patrimoine et 
de l’architecture le classement de la parcelle DI 19 sur laquelle est édifiée l’église Saint-Martin,  
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 

APPROUVE le principe de proposer l’inscription de ce dossier à l’ordre du jour de la commission nationale 
du patrimoine et de l’architecture afin d’obtenir le classement de la parcelle DI 19 au titre des monuments 
historiques,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à donner son accord exprès pour proposer à la commission nationale du 
patrimoine et de l’architecture le classement de ces fragments de vitraux au titre des monuments historiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 
19 – 07 juillet 2022 

19. Tourisme : Pass Tourisme 
 
Rapporteur : Madame DELCHER. 
 
 
 
Considérant l’intérêt de la mise en place d’un “pass tourisme” pour le développement du territoire 
intercommunal, 
 
Considérant l’augmentation de fréquentation touristique que la ville de Moissac est en droit d’attendre de la 
diffusion de ce nouvel outil de promotion,  
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
 
 
 
 
 

APPROUVE la création d’un « pass tourisme » à l’échelle du territoire intercommunal, 
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat ci-annexée avec l’Office de Tourisme Intercommunal,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention.



 

 

 

                         

 



 

 

 



 

 

 

DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELIBERATION DU 23 JUILLET 2020 
ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibération du 23 juillet 2020. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 

20. Décisions n° 2022 – 45 à n° 2022 – 65 
N° 2022 – 45 Décision portant signature d’une convention d’engagement avec 

l’entreprise “Escape Game Montauban”. 

N° 2022 – 46 Décision portant signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation 
d’un spectacle « Le fils du Roi d’Irlande ». 

N° 2022 – 47 Décision portant attribution du marché travaux de remplacement des 
menuiseries extérieures écoles Montebello et du Sarlac. 

N° 2022 – 48 Décision portant signature du contrat électricité provisoire n° 1-K9PEU43-
1 avec EDF collectivités. 

N° 2022 – 49 Décision portant signature du contrat de maintenance d’un photocopieur 
Pack E-studio 3025A-C pour le service Ressources Humaines. 

N° 2022 – 50 Décision portant signature de la convention de formation professionnelle 
pour adultes pour un agent des services techniques avec la SARL sécurité 
et conduite (Souvert et Christian). 

N° 2022 – 51 Décision portant autorisation de renouvellement de l’adhésion de la 
Commune de Moissac à l’association Occitanie Livre & Lecture. 

N° 2022 – 52 Décision portant signature du contrat de cession de droits de 
représentation. 

N° 2022 – 53 Décision portant autorisation de signature d’une convention d’occupation 
temporaire du domaine public. 

N° 2022 – 54 Décision portant attribution d’un avenant 1 au bail du centre des finances 
publiques de Moissac – 12 Boulevard Lakanal. 



 

 

 

N° 2022 – 55 Décision portant signature du contrat de location N° 38999 avec la SARL 
LOCALU. 

N° 2022 – 56 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
dans le cadre de la saison culturelle et d’animation patrimoniale de Juillet 
à Août 2022. 

N° 2022 – 57 Décision portant signature du contrat d’engagement – Activités relevant du 
droit d’auteur dit accessoire. 

N° 2022 – 58 Décision portant signature du contrat de cession du droit d’exploitation 
d’un spectacle “Les contes au vent d’hiver”. 

N° 2022 – 59 Décision portant nomination d’un régisseur titulaire et d’un mandataire 
suppléant auprès de la régie de recettes droits de place. 

N° 2022 – 60 Décision portant signature du contrat de mission de coordination SPS des 
travaux de réaménagement de la maison Achon en micro-crèche et LAEP 
avec la SAS SOCOTEC Construction. 

N° 2022 – 61 Décision portant nomination d’un régisseur titulaire et d’un mandataire 
suppléant auprès de la régie de recettes stationnement payant. 

N° 2022 – 62 Décision portant nomination d’un régisseur titulaire et d’un mandataire 
suppléant auprès de la régie de recettes gens du voyage. 

N° 2022 – 63 Décision portant signature d’un contrat d’engagement d’un groupe de 
musique amateur. 

N° 2022 – 64 Décision portant sur la passation d’un avenant N°2 au marché de travaux 
de mise aux normes d’accessibilité de bâtiments au camping « Le Moulin 
de Bidounet » - lot 01 démolitions – gros œuvre – VRD – charpente – 
couverture – zinguerie avec la SARL ETC. 

N° 2022 – 65 Décision portant signature du contrat de service SAAS – accès utilisateur 
simultané – accès Mantidroid déconnecté – option demandeurs illimités 
avec la société Tribofilm. 

 
 

 



 

 

 

 
QUESTION DIVERSE : 
Mme CAVALIE : « Cette année vous avez décidé de réduire de plus de 25 % le budget que la mairie de 
Moissac consacre aux fournitures scolaires des écoles primaires et maternelles de la ville. Toutes les 
municipalités précédentes, quelle que soit leur couleur politique avait sacralisé ce budget pour permettre aux 
élèves de Moissac de bénéficier de support pédagogique de qualité ou même tout simplement de ramette 
de papier de qualité suffisante. » 
M. Le MAIRE : « Je précise que ce n’est pas la question que vous nous avez envoyé donc je vous engage 
… » 
Mme CAVALIE : « C’est vrai, elle va venir la question. » 
M. Le MAIRE : « Je vous engage à poser la question sinon je vous coupe la parole. »  
Mme CAVALIE : « Elle va venir la question. » 
M. Le MAIRE : « Elle vient de suite la question s’il vous plait. » 
Mme CAVALIE : «  Dans ce contexte notre inquiétude est que cette opération de communication c’est-à-dire 
les cadeaux que vous avez remis aux élèves, notre inquiétude est que cette opération de communication 
soit financée sur le budget consacré aux écoles primaires qui sont déjà exsangues, donc notre question c’est 
face à cette diminution de budget de 11 000 € de fournitures scolaires nous aimerions savoir sur quelles 
lignes budgétaires ont été financés les cadeaux que vous avez distribués aux élèves du primaire il y a à 
peine une semaine et quel a été le cout de cette opération ? » 
M. Le MAIRE : « Vous savez nous avions déjà anticipé, vous êtes comme un éléphant dans un magasin de 
porcelaine, nous savions que vous poseriez cette question pour nous attaquer sur l’histoire des subventions 
donc nous allons vous répondre sur tout. » 
Mme GAYET : « Je vais faire une réponse globale que j’ai donné à chaque conseil d’école. Cette diminution 
est justifiée par la politique municipale qui, vous avez constaté, est assez forte puisqu’il y a une création de 
crèche, la reprise de la crèche du Sarlac, la création d’un centre de loisirs pour adolescents. Les travaux sont 
certes subventionnés mais représentent un coût pour la municipalité et le fonctionnement de toutes ces 
structures va demander un financement très important. Je vous rappelle que la municipalité se doit d’acheter 
les manuels scolaires, et les fournitures scolaires sont pour les parents. Or jusqu’à maintenant les parents 
n’achetaient aucune fourniture scolaire. Nous avons étudié très en profondeur les dépenses des écoles, nous 
nous sommes aperçus que les écoles fournissaient jusqu’aux trousses de tous les enfants donc nous avons 
estimé que les familles pouvaient faire un petit effort puisqu’au primaire les dépenses ne sont pas très 
importantes ce qui permet de ne pas augmenter les impôts sur la ville. Et il y a également l’allocation de 
rentrée scolaire qui est faite pour cela. Et si les familles sont malgré tout en difficulté, elles peuvent faire une 
demande au ccas qui étudiera la demande. En ce qui concerne les jeux ils représentent un coût de 1 546 € 
et ne seront pas pris sur le budget des écoles donc au prochain conseil municipal nous passerons une 
délibération modificative qui représentera 1546 € pour ces jeux. Je rappelle que ces jeux ont une visée 
éducative puisqu’ils permettent de travailler le vocabulaire, l’orthographe, le calcul mental et l’anglais et que 
les enseignants vont se saisir de ces jeux car ils ont trouvé qu’ils étaient très bien faits. »  
M. Le MAIRE : « Pas d’autres questions à l’ordre du jour, par conséquent nous pouvons lever la séance et 
je souhaite des bonnes vacances à ceux qui en ont et bon courage pour ceux qui n’en n’ont pas. » 
 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance se termine à 19h55. 
 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 JUILLET 2022 
SIGNATURES 

 
Le Maire, 

Romain LOPEZ 
 

La secrétaire de séance, 
Arlette CAZORLA 


